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Entre le regain et l’incendie :  
l’étape oubliée du compostage industriel,  
voie médiane abandonnée du traitement  

des ordures ménagères  
(Île-de-France, années 1940 – années 1990) 

Étienne Dufour

Avec le « fumier humain », les ordures ménagères sont uti‑
lisées comme engrais depuis l’aube de l’agriculture. Elles 

seraient même partie intégrante, voire élément déclencheur, de 
la révolution néolithique selon l’hypothèse formulée dans les 
années 1930 par le botaniste et historien suisse Adam Maurizio 
(1932, pp. 15‑24), lui-même se référant à l’ethnologue alle‑
mand Eduard Hahn. Plus proche de nous, l’idée est soutenue 
par Daniel Faucher dans ses ouvrages classiques de géographie 
agraire (Faucher, 1949), puis reprise dans les textes de référence 
de l’histoire des techniques (Daumas, 1996, p. 75) ou de l’his‑
toire rurale (Mazoyer et Roudart, 1997, p. 75).

La situation contemporaine est pourtant bien différente. En 
premier lieu, les ordures ont changé. Autrefois largement do‑
minante, leur part fermentescible (les déchets de cuisine no‑
tamment) est devenue secondaire : elle représente aujourd’hui 
30 % environ des déchets ménagers, le reste étant constitué de 
verres, papiers, cartons, plastiques, métaux, etc. En second, le 
« macro-système technique » (Gras, 1997) du traitement des 
déchets urbains dans lesquels on retrouve ces matières orga‑
niques résiduelles de l’alimentation humaine est caractérisé, 
au XXIe siècle et en France, par la large prédominance de l’en‑
fouissement et de l’incinération. Dans les grandes métropoles 
industrielles ainsi qu’à leurs périphéries et jusque dans les 
campagnes, c’est un réseau très centralisé, homogène et par‑
tiellement a-territorialisé, qui capte et concentre la plupart des 
flux de matières délaissées. Dans ce système, les résidus orga‑
niques sont souvent destinées à une rapide destruction et, ce 

faisant, certaines substances vitales (les éléments biogènes tels 
que l’azote, le phosphore, etc.) se retrouvent dispersées et per‑
dues : elles sont exclues des cycles du vivant. En Île-de-France, 
en 2019, plus de 95 % des déchets alimentaires jetés seraient 
ainsi enfouis ou incinérés tandis qu’une infime partie (autour de 
1 %) fait l’objet d’une collecte sélective suivie d’une valorisation 
organique via compostage ou méthanisation (Lemaire, 2021). 

Eu égard à ses conséquences écologiques délétères, l’hé‑
gémonie de ce système de grands réseaux semble récemment 
et au moins sur un plan idéel être remise en cause (Coutard, 
2010). Cette absence de recyclage des déchets organiques issus 
de l’alimentation humaine, combinée avec le recours intensif 
aux engrais de synthèse et fossiles par l’agriculture industrielle 
pour maintenir la productivité des sols cultivés, induisent en 
effet de graves perturbations dans la circulation des éléments 
biogènes et, par-là, dans les écosystèmes naturels locaux. 
Aussi, du point de vue des sociétés contemporaines, c’est d’un 
gaspillage important de ressources non renouvelables et dont 
la disponibilité va se raréfiant dont il est question. Cette logique 
linéaire et destructrice, décrite dès le XIXe siècle sous le nom de 
rupture métabolique (Marx, 1993) et reprise aujourd’hui par les 
courants éco-marxistes (Foster, 1999 ; Saitō, 2021) menace de 
nos jours, par l’ampleur qu’elle a prise, la pérennité des écosys‑
tèmes compatibles avec les sociétés humaines et bon nombre 
d’autres formes de vie terrestres (Steffen et al., 2015). 

Cependant et bien qu’extraordinairement étendue, cette 
prédominance du réseau orienté vers la destruction de la 
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matière organique vivante reste somme toute récente. Les 
recherches en histoire de l’environnement et des techniques 
illustrent le fait que la « “modernisation” ne fut jamais un pro‑
cessus linéaire et unique » (Fureix et Jarrige, 2015, p. 50). En 
particulier, dans la seconde moitié du XXe siècle, le « progrès » 
technique fait face à des résistances (Pessis, Topçu, et Bonneuil, 
2013). Dans les domaines de l’agriculture comme de l’énergie, 
de nombreux conflits existent et des alternatives se dressent 
face au rouleau compresseur de la modernité et du développe‑
ment industriel (Marrec, 2018 ; Lyautey, Humbert et Bonneuil, 
2021 ; Jarrige et Vrignon, 2020). En matière de déchets orga‑
niques, ces derniers ont été « inventés » avec l’industrialisation 
du XIXe siècle (Barles, 2005) : ils étaient auparavant beaucoup 
plus largement réintégrés dans les cycles de production et, ce 
faisant, il pouvait exister en pratique un meilleur respect des 
principes écologiques de recyclage et de sobriété que de nos 
jours.

Dans la lignée de ces travaux, nous proposons de réinter‑
roger l’émergence et la domination de ce système destructeur 
et dispersif de gestion des déchets au travers une étude histo‑
rique sur le cas de l’Île-de-France des années 1940 aux années 
1990. Avec une approche dialectique complétant l’analyse his‑
torique et tentant de clarifier l’opacité actuelle – pourquoi si 
peu de recyclage ? –, nous souhaitons interroger la « trajectoire 
socio-technique » (Geels, 2002) sous l’angle des techniques 
encore « en usage » (Edgerton, 1998). Cette notion de trajec‑
toire socio-technique – qui désigne l’évolution des « régimes 
et des systèmes sociotechniques » – permet de rappeler com‑
bien les états actuels et passés d’un domaine d’activités sont 
tributaires de liens (matériels, économiques, culturels, sociaux) 
et de réseaux d’acteurs s’alliant ou s’affrontant par le biais de 
stratégies mettant en œuvre des normes, des législations, des 
institutions, etc. Rien dans l’évolution technique n’est en effet 
naturel, et il en va des régimes techniques comme des régimes 
politiques : ils sont historiquement construits par un ensemble 
de facteurs. Comme en témoignent les travaux précédemment 
cités de même que de récentes discussions (Marrec, 2022), 
cette perspective systémique est féconde pour l’histoire et la 
compréhension des spécificités du monde technique contem‑
porain. Par ailleurs, en deçà des innovations dites de pointe 
constituant l’avant-garde des systèmes techniques et sur les‑
quelles l’attention est communément focalisée, il demeure 
en effet un immense continent – le « technological volume » 
(Lindqvist, 1994) – d’alternatives qui survivent, se reconfi‑
gurent ou se redéploient et, parfois, disparaissent dans l’ombre 

ou les interstices du régime dominant. Loin d’être unidirection‑
nelle, l’histoire socio-technique est plurielle et conflictuelle : 
elle contient de multiples devenirs possibles qu’il s’agit, pour 
nous, de redécouvrir et d’envisager. En l’occurrence, qu’est 
devenue la pratique ancestrale du recyclage agricole pendant 
cette période ? Comment a-t-elle été transformée en l’expé‑
dient marginal que l’on connait de nos jours ? Son éviction a-t-
elle été spontanée et naturelle ou, au contraire, n’y a-t-il pas eu 
des conflits et résistances, des contradictions et des occasions 
qui, in fine et moyennant évènements contingents non advenus 
et choix partiellement ou radicalement différents, auraient pu 
dessiner un autre réel présent ? 

À partir de la mobilisation d’archives administratives – ser‑
vices techniques locaux et nationaux (services parisiens et des 
différents départements composant la région parisienne tels 
les Ponts-et-Chaussées ou le Génie rural ; services du District 
puis de la Région Île-de-France ; divers ministères) – et tech‑
nico-scientifiques (ouvrages et articles de personnalités scien‑
tifiques et techniques issus de revues spécialisées dans les 
domaines de l’agriculture, de l’hygiène et de l’ingénierie ur‑
baine comme La Technique sanitaire et municipale ou Le Génie 
rural), nous entreprenons ce travail qui révèle une autre histoire 
du traitement des déchets organiques en France et, singulière‑
ment, dans sa région capitale. Au cours du second XXe siècle, 
la place que tient le recyclage agricole est importante : elle 
fait partie de ces techniques qui « persistent » (Krebs et Weber, 
2021) et c’est ce que nous souhaitons mettre en évidence en 
quatre étapes successives qui suivent le déroulé historique. 

La première se limite à la Seconde Guerre mondiale et 
aux mesures et pratiques d’urgence qu’elle déclenche. Au sein 
de ces dernières, le recyclage agricole des ordures tient une 
place importante que nous tentons d’objectiver. La deuxième 
prend racine dans ce terreau que le conflit laisse pour les an‑
nées qui le suivent immédiatement : elle est caractérisée par la 
survivance, voire le redéploiement, du recyclage agricole de 
manière plus ou moins diffuse ou décentralisée et pour par‑
tie « hors-réseau » (Coutard et Rutherford, 2009). À l’inverse 
de l’incinération, technique radicalement antagonique qui a 
connu un essor important dans l’entre-deux-guerres (Barles, 
2005 ; Frioux, 2013), ce recyclage dont nous présentons les 
ressorts institutionnels et les formes plus ou moins élaborées et 
collectives maintient des liens organiques toujours étroits entre 
villes et campagnes franciliennes. Dans la suite, de la fin des 
années 1950 jusqu’au milieu des années 1970, une troisième 
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phase – majeure – se déroule. Plutôt négligée comme la précé‑
dente par l’historiographie contemporaine (1), elle est marquée 
par le développement de nombreuses usines de broyage et de 
compostage des ordures brutes. Enfin, la dernière phase pro‑
file l’état actuel du devenir des résidus organiques : à partir du 
milieu des années 1970, les chocs pétroliers – et ceux qui s’en 
saisissent – entraînent un bouleversement profond des rapports 
de force entre technologies au détriment de l’option agricole. 
La crise énergétique et ses traductions législatives exigeant le 
recours aux « énergies nouvelles » (Luneau, 1982) confortent 
économiquement la voie de l’incinération. Celle du compos‑
tage industriel se trouve fragilisée : elle est dès lors condamnée 
à la marginalité ou, plus encore, à l’abandon. 

Ce récit alternatif, élaboré en suivant les techniques de re‑
cyclage agricole des ordures en France et particulièrement dans 
la région parisienne, nous permet, en conclusion, d’esquisser 
une histoire environnementale et sociotechnique de la gestion 
des déchets plus précise. Au-delà et surtout, il nous offre l’oc‑
casion de mieux estimer les rôles effectifs et potentiels, entre ré‑
sistance et accompagnement, que ces dernières ont tenu dans 
la lente émergence de la situation actuelle dominée et écrasée 
par le tout réseau « pyromane » (Bertolini, 2006).

1. Le terreau :  
la Seconde Guerre mondiale et le redéploiement  

du recyclage agricole (1940 – 1945)

Les guerres industrielles ont souvent constitué des moments 
de rupture et d’accélération majeurs dans l’histoire environne‑
mentale et des techniques (Jarrige et Le Roux, 2017, pp. 209-
230). Les deux conflits mondiaux, par la débauche démesu‑
rée de moyens qu’ils ont mobilisés autant que par les dégâts 
qu’ils ont causés, figurent évidemment en première place de 
ces grandes bifurcations. On sait aujourd’hui la longue liste 
des héritages directs et indirects que nous leur devons ou que 
nous subissons et avec lesquels nous composons (Fressoz et al., 
2014, pp. 92-100 ; Bonneuil et Fressoz, 2016, pp. 143-170). En 
matière de gestion des déchets et en plus de révéler toute une 
organisation souvent discrète ou invisible en temps de paix, 
ces épisodes sont marqués, de manière très conjoncturelle, 
par un certain essor des pratiques de recyclage multiples dans 
nombre de différents contextes nationaux (Denton et Weber, 
2021). Ce fut bien évidemment le cas en France et en région 
parisienne. Déjà partiellement étudié par Chad Denton (2013) 
qui en a révélé certains soubassements idéologiques (éviction 

des entrepreneurs de confession juive dans l’organisation de 
la récupération, par exemple) et une ambivalence importante 
en termes de réalisation (au profit de l’Allemagne pour un 
grand nombre de produits récupérés), nous prolongeons ce cas 
d’étude en nous focalisant sur la fraction fermentescible des 
ordures ménagères. 

Celle-ci n’a pas été l’objet d’une description détaillée dans 
la plupart des travaux évoquant la « récupération » sous Vichy. 
La monographie de la Commission consultative des dommages 
et réparations sur « les effets de l’Occupation allemande dans 
les activités de récupération » n’évoque nullement cette caté‑
gorie de déchets (Rousset et Aubé, 1948). Elle se concentre sur 
divers matériaux – les ferrailles, chiffons, métaux non ferreux, 
os, caoutchouc, cuir, etc. – sur lesquels l’attention des auto‑
rités occupantes et collaborationnistes a été principalement 
portée en vue de contribuer à l’industrie chimique et militaire 
allemande (Denton, 2013). Ainsi, lorsque les ouvrages traitant 
de la vie quotidienne sous l’Occupation abordent le sujet, ils 
n’évoquent pas le tout-venant des ordures – les déchets ali‑
mentaires, cendres, etc. – mais seulement les éléments listés 
plus haut sur lesquels s’est concentré en priorité le Service de 
récupération de Vichy (Durand, 1997, pp. 541‑543 ; Alary, 
Vergez-Chaignon et Gauvin, 2009, pp. 199‑202). Pour autant, 
c’est oublier un pan des mesures et pratiques de recyclage qui 
ont prévalu pendant la guerre : l’utilisation agricole des ordures 
ménagères a elle aussi connu un important regain au niveau lo‑
cal, depuis les villes vers leur toute proche ceinture maraîchère, 
ou bien directement de la cuisine au potager dans nombre de 
cas. Contrairement aux autres matières, peu de chiffres et sta‑
tistiques objectivent ce phénomène. Il nous semble cependant 
considérable et nous en donnons ici quelques aperçus. 

Le point de départ est avant tout celui d’un choc. La pénurie 
d’engrais minéraux « de synthèse » (c’est-à-dire « industriels » 
et « miniers ») distribués en métropole est très importante entre 
1940 et 1946. Elle déstabilise sévèrement un secteur qui n’a 
cessé, dans l’entre-deux-guerres, d’être rendu de plus en plus 
dépendant à l’égard de ces nouvelles ressources issues pour 
l’essentiel, directement ou indirectement, du commerce inter‑
national et des sources d’énergie fossiles. Au printemps 1945, 
il faut compter avec des livraisons en baisse de 75 % pour les 
engrais azotés, de 94 % pour les engrais phosphorés et de 
98 % pour les engrais potassiques par rapport à la situation 
d’avant-guerre (Cépède, 1961). Les fumiers font également dé‑
faut : ils se sont raréfiés avec l’amorce de la mécanisation des 
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campagnes et de la spécialisation depuis le début du siècle et, 
conjoncturellement, avec la réquisition ou la destruction d’une 
partie du cheptel animal français (chevaux, bovins, etc.) en 
quelque mois. Cette raréfaction des matières fertilisantes fragi‑
lise la production agricole et participe à la pénurie alimentaire. 

Il devient donc vite nécessaire de trouver des substituts : 
on peut parler, peut-être, d’une nouvelle et très circonstanciée 
« chasse à l’engrais » à la suite de celle qui a caractérisé le 
XIXe siècle (Jas, 2001). La question du remplacement des en‑
grais industriels est en effet posée (Demolon et Burgevin, 1940 ; 
Beckerick, 1942 ; Dusseaulx, 1943) et les agronomes vont 
concourir à une recherche et une promotion active de divers 
succédanés (fig. 1). Ils vont, ce faisant, remettre au goût du jour 
de vieilles recettes. Outre le recours aux engrais verts, aux débris 
végétaux, aux cultures dérobées, au fumier artificiel, etc., ils ré‑
habilitent largement les matières résiduelles urbaines, à savoir : 
matières de vidanges et ordures ménagères (appelées alors ga-
doues) dont ils encouragent la récupération par les collectivités 
et les particuliers. On relève notamment, dans cette veine, l’ap‑
pel de René Dumont (1941), les travaux effectués au laboratoire 
des sols de la Station Centrale d’agronomie de Versailles sur la 
fermentation des résidus urbains (Pitrois et Dunez, 1942) ou en‑
core le manuel technique de l’ingénieur-chimiste Charles Bauer 
(1942) inspiré des conceptions pédologiques d’Albert Demolon 
et biodynamiques d’Ehrenfried Pfeiffer (2). À la Société pour 
l’Encouragement de l’Industrie nationale, c’est l’agronome 
allemand F. Scheffer, spécialiste de l’humus à l’Université de 
Iéna qui, dans une conférence donnée à Paris le 25 juin 1943, 
exhorte les Français à suivre les modèles hollandais et belge 
de récupération des ordures dont il fait l’éloge : « Il serait à 
souhaiter que toutes les grandes villes dont la population est 
particulièrement intéressée à la production de légumes frais, se 
préoccupent du problème des ordures ménagères et qu’elles se 
rendent compte des valeurs immenses que contiennent ces ma‑
tières si nécessaires à la production agricole » (Scheffer, 1943). 

À ce niveau national, cet appel fait évidemment écho aux 
mesures préconisées par les ingénieurs, techniciens sanitaires et 
hygiénistes français en charge de l’assainissement des villes. On 
peut citer Louis Descroix, polytechnicien, ex-adjoint au maire 
d’Asnières dans le département de la Seine, fondateur de la re‑
vue technique L’Eau et membre de l’Association générale des 
hygiénistes et techniciens municipaux (AGHTM). Avant la dé‑
faite et l’armistice du mois de juin 1940, il fustige « le gaspillage 
des biens communs » et souhaite que l’on s’inspire, en France, 

des mesures quasi-coercitives de recyclage italiennes des dé‑
chets ménagers (Descroix, 1940). Celles-ci, contrairement aux 
cas français, anglais et allemand à cette date, ne semblent en 
effet pas se contenter d’encourager la seule récupération des 
métaux en vue de pourvoir aux besoins de l’armement : elles 
promeuvent aussi la collecte centralisée et l’utilisation agricole 
des ordures « dans l’esprit autarcique » qu’est celui de l’Italie 
fasciste d’alors. D’autres exemples peuvent être évoqués : les 
préconisations au début du conflit de l’ingénieur-architecte, 
cheminot et syndicaliste Raoul Puget dans la revue L’Hygiène 
sociale (Puget, 1939) ; le volte-face de René Martin, ingénieur 
de l’usine d’incinération des déchets de Lyon qui, en 1942, ré‑
dige un rapport pour le Service de récupération de Vichy où il 
estime que l’incinération seule « n’a plus de sens économique » 
(Martin, 1943) ; ou encore, les solutions de récupération d’en‑
grais dans les ordures et les eaux usées proposées par le Comité 
Biologia et l’Institut de technique sanitaire du Conservatoire na‑
tional des arts et métiers (CNAM) (Dufournet, 1948).

En pratique, cette situation de pénurie d’intrants agricoles 
et ces préconisations de récupération, émanant autant d’agro‑
nomes que d’ingénieurs et techniciens sanitaires, vont avoir de 
larges répercussions sur les techniques de gestion des ordures 
et sur les politiques locales qui les soutiennent au cours du 
conflit et dans les années qui le suivent immédiatement. Les 
quatre usines de traitement des résidus urbains de Paris et de 
la Seine-banlieue vont largement ralentir le rythme de l’inciné‑
ration et redévelopper l’envoi en culture des ordures qui avait 
perdu du terrain dans les années 1920 et 1930 (Barles, 2005). 
Le compte-rendu du conseil d’administration du 8 avril 1943 
de l’entreprise départementale TIRU (pour Traitement industriel 
des résidus urbains) fait état de ce renversement de dynamiques 
qui s’intensifie progressivement : 

« [l]’évacuation en culture a été très fortement poussée, au 
détriment de l’incinération, d’où une baisse de la produc‑
tion d’énergie et une augmentation corrélative du tonnage 
d’engrais envoyé en culture. L’augmentation du “tonnage 
évacué” en janvier et février 1943, atteint 50 % du tonnage 
total évacué dans les mêmes mois de 1942. On constate 
un engouement croissant des agriculteurs pour l’achat 
des poudres et gadoues mises en vente par la TIRU. Ceci 
s’explique d’une part par l’extrême raréfaction des engrais 
chimiques, d’autre part – vraisemblablement – par l’ac‑
croissement de la propagande faite par la Société TIRU en 
faveur de ses produits. » (TIRU, 1943)
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Figure 1. Couverture du manuel de Roger Dusseaulx (1943) préconisant entre autres l’utilisation  
des matières organiques résiduelles des villes et des champs pour trouver des substituts aux engrais industriels

Source : Dusseaulx R., 1943, Comment remplacer les engrais chimiques ?, © Flammarion, Paris, 1942
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L’incinération est par ailleurs peu encouragée. Elle est ren‑
due difficile par la raréfaction des matières à fort pouvoir ca‑
lorifique (papiers, cartons, chiffons…) dans les poubelles des 
ménages : leur distribution diminue avec les pénuries et on 
les abandonne moins volontiers. Pour cause : le décret-loi du 
15 mai 1940 sur « la récupération des vieux papiers », confir‑
mé par la loi du 23 janvier 1941 sur « la récupération et l’uti‑
lisation des déchets et vieilles matières », interdisent purement 
et simplement le fait, pour les particuliers, de les jeter ou de 
les détruire. En conséquence, le « pouvoir calorifique » des or‑
dures ménagères parisiennes s’effondre durablement : il tombe 
de 2 175 calories/kg en moyenne annuelle en 1938 à 1 404 
en 1947, son niveau le plus bas atteint depuis des décennies 
(TIRU, 1948). Pour être brûlées, les ordures désormais non- 
autocombustibles nécessitent un apport de charbon substan‑
tiel, et ce alors que lui-même vient à manquer et est nécessaire 
à d’autres usages plus prioritaires (Lancrenon, 1948). Aussi, si 
la pénurie énergétique – et en particulier de charbon – est elle-
même très tangible au cours de ces années en France (Varon, 
1947), l’accent est mis sur la production de ressources pour 
l’agriculture. En 1949, le géographe Jean-François Gravier sou‑
ligne encore cet ordre des priorités : « [l]e déficit alimentaire 
est plus grave que l’insuffisance de la production énergétique » 
(Gravier, 1949, p. 14). En conséquence, à Paris, l’incinération 
des ordures collectées, dont on « récupère » de l’énergie sous 
forme d’électricité ou de chaleur, est diminuée en volume d’un 
tiers entre le début et le sortir de la guerre (passant de 78 % à 
48 %). Le tonnage d’ordures incinérées par la TIRU n’attein‑
dra de nouveau le maximum atteint au cours des années 1930 
qu’au début des années 1960 (Barles, 2005, p. 221) (3). Il faut 
noter, pour nuancer toutefois, que les envois de gadoues pari‑
siennes vers les champs sont limités, en 1943 et 1944, par les 
difficultés qui touchent les transports par fer et les défauts de 
carburants (Molles, 2010). 

Par ailleurs, une vue complète des pratiques de valorisation 
agricole des ordures ne peut se contenter d’observer ce que de‑
viennent les ordures collectées par les services municipaux ou 
départementaux des grands centres urbains. En région parisienne 
et quand elles font l’objet d’une collecte, les ordures ménagères 
des zones périurbaines ou rurales, plus largement pourvues en 
matières organiques et faisant à maints égards l’objet de tris di‑
vers permettant d’en exclure les matériaux non fermentescibles, 
sont quasi-exclusivement dédiées à la culture. Dans le dépar‑
tement de la Seine, c’est le cas pour l’essentiel des communes 
qui assurent le service d’évacuation sans recourir aux usines de 

la TIRU (OCRPI, 1943). Aussi, plusieurs des mesures que Chris 
Pearson et Bruno Poncharal (2012) ont inscrit – ou que l’on pour‑
rait inscrire – dans le cadre d’une « politique environnementale 
de Vichy » ont également influencé leur devenir et pu tenir un 
rôle important dans la récupération des ordures ménagères mise 
en œuvre au quotidien et de manière très décentralisée. Entre 
autres, on retient la politique des « jardins familiaux » ou « de 
guerre » encouragés dès décembre 1939 (Le Génie Civil, 1940), 
celle de la remise en culture des « terres abandonnées » (4) ou 
encore celle d’amélioration de l’habitat rural. Pour en donner un 
bref aperçu, signalons par exemple que dans les jardins de ban‑
lieue, on promeut l’emploi des résidus ménagers pour concou‑
rir à l’autoproduction des légumes et des volailles : le guide du 
Secours national en recommande l’usage (Chouard, 1942) et on 
retrouve ces conseils dans les « cours d’horticulture de guerre » 
tenus aux jardins du Luxembourg à Paris (Cuny, 1941). Aux 
portes de Paris, la « remise en culture » conduit à l’exploitation 
de 2 000 hectares de terrains « incultes » que l’on amende par 
l’emploi de gadoues (BMOVP, 1941). En 1950, Lucien Féraud, 
alors président de la TIRU, estime que ces pratiques de fumure 
ont donné lieu, au cours du conflit, aux « meilleurs résultats » 
chez les maraîchers (Féraud, 1950b). 

2. La fermentation :  
une dynamique fertile après-guerre  

(1945-1960)

Par l’ampleur de son impact, le conflit induit donc une rupture, 
ou a minima un infléchissement important, dans le paysage 
sociotechnique du traitement des résidus urbains en France. 
Qui plus est et du point de vue agricole, comme le souligne 
l’historienne Céline Pessis, « durant la guerre, la pénurie d’en‑
grais semble fonctionner comme un révélateur de l’appauvris‑
sement des sols par suite de leur entretien exclusif [dans 
certaines régions] en engrais minéraux et à leur manque de 
restitutions organiques » (Pessis, 2019, p. 225). C’est ainsi qu’à 
l’issue de la crise et dans l’immédiat après-guerre, quelques 
personnalités de l’agronomie française tentent d’inscrire dans 
la durée les mesures conjoncturelles prises ou esquissées en si‑
tuation d’urgence. Pour cela, alors que la production et la dis‑
tribution d’engrais minéraux repart de plus belle (Page, 2021), 
les considérations matérielles sont moins efficaces : il faut in‑
voquer des grands principes. Ainsi voit-on Albert Demolon, 
inspecteur général de l’agriculture, membre de l’Académie des 
Sciences et ancien président de celle d’Agriculture, critiquer le 
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tout-à-l’égout et l’incinération des ordures au nom de « l’éco‑
nomie de la terre », d’une autre conception du « progrès » et 
de la conservation d’un « précieux patrimoine » (Demolon et 
Marquis, 1949, pp. 113-118). De même, Robert Préaud, se‑
crétaire général de l’agriculture et du ravitaillement de 1939 
à 1942, tire à l’Académie d’Agriculture des « leçons d’expé‑
rience » et milite pour l’après-guerre, dans le cadre là encore 
d’une « politique de progrès », en faveur du maintien des 
grands cycles biogéochimiques à l’échelle de la ferme comme 
à celle du territoire : 

« […] un “pays” agricole, c’est un organisme vivant qui, 
pour continuer à vivre durablement, doit d’abord satisfaire 
à ses propres besoins. Par différence essentielle avec l’in‑
dustrie, l’agriculture en général ne peut pas, ne doit pas 
produire uniquement pour vendre. Dans la diversité des 
productions, il importe de sauvegarder toute la série des 
cycles qui doivent se fermer sur l’exploitation elle-même ou 
sur le “pays”. » (Préaud, 1940, pp. 282-283)

Ces appels résonnent avec une des premières manifesta‑
tions de la prise de conscience d’une crise écologique globale 

dans laquelle les sols, victimes d’une érosion accélérée suite 
aux pratiques agricoles intensives, constituent alors l’objet d’in‑
quiétude majeur. Dans le cas français, des « croisades pour 
l’humus » sont entreprises par plusieurs personnalités issues 
de la pratique ou du monde scientifique (André Birre, Robert 
Préaud, Jean Keilling, André Voisin, etc.) (Pessis, 2021). À partir 
de 1948 et tout au long des années 1950, rassemblée dans di‑
verses organisations et notamment dans le Comité de l’humus 
créé en 1953, une politique d’utilisation massive des ordures 
en agriculture est promue et exigée en vue de rétablir la te‑
neur en matière organique des sols cultivés (Keilling, 1955 ; 
Birre, 1954 ; Lefebvre, 1957). Un comité français du GIROM 
(Groupement international de recherche sur les ordures ména‑
gères) est même créé en 1957 et rattache ces revendications à 
la dynamique mondiale en la matière (fig. 2). Son but ? « Faire 
connaître à l’opinion publique, aux techniciens qualifiés, aux 
groupements agricoles, l’intérêt que présentent sur le plan 
“Humus” les recherches sur les ordures ménagères […] [et] 
développer, par tous les moyens d’action légaux, la propa‑
gande en faveur de l’utilisation [agricole] des résidus urbains » 
(Préfecture de Police de Paris, 1958). 

Figure 2. Les objectifs du GIROM présentés dans la revue agricole  
La Terre d’Oc en mai 1958

Source : La Terre d’Oc, mai 1958, p. 223 (BnF)
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Ces mobilisations vont parvenir à toucher et à pénétrer 
les secteurs de l’aménagement, de l’assainissement et de l’hy‑
giène en France. Le géographe Jean-François Gravier – connu 
pour son ouvrage Paris et le désert français qui a servi d’appui 
à la politique d’aménagement du territoire des dites « Trente 
Glorieuses » – répercute l’idée dès 1949 : en vue d’une « mise 
en valeur de la France », il estime que les « amendements hu‑
miques doivent être encouragés » et suggère une intensification 
de « l’utilisation des engrais verts, des gadoues, des vidanges, 
etc. » (Gravier, 1949, p. 188). L’idée est aussi défendue dans 
l’esquisse de plan d’orientation et d’équipement que pro‑
pose René Dumont pour les travaux de la section agricole du 
Commissariat général au Plan (Dumont, 1946, p. 321) et elle 
se retrouve discutée et inscrite dans le second plan de 1953 
(Commissariat général au Plan, 1953, pp. 82‑83).

Les collectivités, les industriels et les entrepreneurs ne 
sont pas en retrait de ce mouvement. Dans le département de 
la Seine, Lucien Féraud, de la TIRU, promeut et intensifie la 
propagande pour l’utilisation agricole des ordures ménagères 
triées et préparées par les usines départementales (Féraud, 
1950a ; 1950b). Le jeune technicien sanitaire Max Poupart, 
originaire de Versailles et qui soutient sa thèse au CNAM en 
1946 en présence d’Albert Demolon et de l’ingénieur parisien 
Jean-William Partridge, vante le procédé de fabrication de ter‑
reau « Bioteror » que détient la Société Générale d’Épuration et 
d’Assainissement (SGEA) (Poupart, 1947). Aussi, en 1949, un 
important Congrès international de l’AGHTM se tient à Nice où 
il est exclusivement question du recyclage agricole des résidus 
urbains. On y rappelle « le rôle des ordures ménagères dans 
l’humanité » (La Technique Sanitaire et Municipale, 1950). À 
cette occasion, Jean-William Partridge, au nom des services 
techniques de la Ville de Paris et dans le cadre d’un rapport 
général sur la question, reprend un à un les arguments agro‑
nomiques et économiques qui soutiennent les différentes tech‑
niques d’utilisation en culture (Partridge, 1950). 

À la suite de ce congrès et dans les années 1950, plu‑
sieurs entreprises spécialisées dans ce type de recyclage se 
créent, parmi lesquelles la TRIGA (pour Traitement industriel 
des gadoues) ou encore la SERAU (Société d’études de récu‑
pération et d’assainissement urbain). Elles mettent à l’épreuve 
les recherches technoscientifiques en microbiologie (Duché, 
1962 ; Manil, 1968) qui conduisent à la maîtrise de procédés 
de « compostage accéléré » des ordures à l’aube des années 
1960. De 1955 à 1957, un de ces derniers – le Digestor – est 

expérimenté par une de ces nouvelles sociétés, le Comptoir 
français de l’humus, au sein de l’usine de Romainville de la 
TIRU (Commission supérieure de contrôle de l’exploitation des 
usines de traitement des ordures ménagères, 1957). En 1958, 
inspirées par l’installation que dirige désormais Max Poupart 
à Calais, dans le Nord, ce sont une dizaine de communes de 
la première couronne de banlieue parisienne – Bry-sur-Marne, 
Champigny, Fontenay, Montreuil, Nogent, Le Perreux, Rosny, 
Saint-Mandé, Villemomble et Vincennes – qui envisagent de se 
rassembler pour édifier une usine de fermentation (Groupement 
des communes de la Banlieue Est de Paris pour l’évacuation 
des ordures ménagères, 1958). 

Enfin, les techniques plus traditionnelles d’emploi des 
gadoues – comme leur envoi direct en culture ou leur lente 
fermentation dans des dépôts en vue d’une récupération ul‑
térieure – persistent également un peu partout, dans les ban‑
lieues et les zones rurales. Parmi les entreprises qui exécutent 
cette « évacuation » vers les champs, nous pouvons citer les 
exemples, dans les années 1950 et jusqu’aux années 1960, de 
la Société de collecte et d’évacuation des ordures ménagères 
(CEOM) ou de la Société auxiliaire des résidus urbains (SARU) 
(DREIF, 1962). D’autres structures, de moindre envergure, de‑
meurent également dans des secteurs périurbains ou ruraux 
très circonscrits. Elles continuent de tirer profit de ces activités 
en région parisienne en proposant à l’agriculture des gadoues 
plus ou moins fraiches ou transformées via fermentation.

Au total, ce regain idéologique et pratique des relations 
organiques villes-campagnes semble bien profiter du coup 
qu’endure la technique de l’incinération dans l’immédiat 
après-guerre. Quelque peu affaiblie et ralentie dans sa crois‑
sance, même si les volumes incinérés dans les quatre usines 
parisiennes dominent toujours le tableau global, elle laisse se 
maintenir et se déployer les alternatives agricoles. Le système 
technique de la gestion des ordures n’est pas encore verrouillé 
dans l’unique voie de la destruction et de la dispersion en dé‑
charge des déchets dans le milieu naturel. Loin de là : partout, 
cela fermente. 

3. La maturité :  
la voie médiane du compostage industriel 

(1960-1975)

Dans ces années qui suivent de près le conflit mondial et sa 
crise agri-alimentaire se prépare donc pour la décennie qui suit 
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un relatif mais bien réel boom du recyclage agricole. Dans la 
région parisienne, la montée en puissance de la question de 
l’humus et du maintien de la fertilité des terres dans les ex‑
ploitations sans élevage rencontre celle des déchets urbains 
qui ne cessent de croître à mesure que l’urbanisation de la ré‑
gion s’étend et que la consommation de masse se développe. 
En Seine-et-Oise et en Seine-et-Marne, notamment, les édiles 
politiques et les techniciens locaux s’indignent du manque de 
moyens alloués par l’État pour y faire face alors que, en même 
temps, celui-ci met sur pied le District de la région parisienne. 
Ce faisant, ils prennent parti pour une prise en charge collec‑
tive des ordures via le « traitement agricole » en usine (ou le 
« compostage accéléré ») et l’envoi à grande distance, vers les 
champs de grande culture franciliens ou les régions viticoles 
voisines, des déchets solides organiques de l’agglomération et 
de ses centres urbains.

Parmi les politiciens, l’un des principaux représentants de 
cette cause est l’avocat et député-maire de Versailles, André 
Mignot, membre du Centre national des indépendants et pay‑
sans (CNIP), parti de centre-droit. À l’Assemblée nationale, en 
décembre 1960, alors que l’on discute du projet de loi relatif à 
l’organisation de la région de Paris, il critique la négligence des 
zones rurales de la région parisienne et, sous les applaudisse‑
ments de ses collègues, il s’indigne : 

« [e]n ce qui concerne les ordures ménagères, le plan du 
comité n° 2 bis du fonds de développement économique et 
social [FDES] ne comporte qu’un projet, celui de la recons‑
truction de l’usine d’incinération d’Issy-les-Moulineaux. 
Or le département de Seine-et-Oise se heurte aussi à de 
graves difficultés à cet égard. Nous avons besoin d’usines 
de traitement – et non d’incinération, d’ailleurs ! – des or‑
dures ménagères. Nous avons malheureusement, comme 
nos sympathiques concitoyens de la Seine ou de la ville 
de Paris, des ordures à évacuer. Mais rien n’est prévu à cet 
égard, pour nous, dans le plan triennal. » (Assemblée na‑
tionale, 1960)

Simultanément, d’un point de vue administratif et tech‑
nique, tout s’accélère et nous ne pouvons que résumer et sé‑
lectionner les faits tant ils sont nombreux. Une courte note, 
rédigée en juin 1960 par Louis Desvignes, inspecteur général 
des Ponts-et-Chaussées, peut être vue comme un premier évè‑
nement : il y estime dépassé l’ouvrage canonique d’Antoine 
Joulot (1946) qui, au sortir de la guerre, laissait encore les pro‑
cédés d’incinération sur le piédestal qui était le leur dans les 

années 1930. En effet, « depuis, la question a évolué » et « la 
technique de la zymothermie [i.e. du compostage] a fait des 
progrès incontestables » : elle ne doit plus être négligée pour 
des applications à grande échelle (Desvignes, 1960). Par la 
suite, en décembre de la même année, un sous-groupe d’étude 
« résidus urbains » est créé au sein du Comité n° 2 bis du FDES. 
En 1961, Henry Flon, le directeur de la Station agronomique de 
Seine-et-Marne, réalise pour le compte de celui-ci une enquête 
sur les possibilités d’utilisation des ordures broyées ou fermen‑
tées dans la région. Il estime que les besoins théoriques des 
sols sont six fois plus importants que les quantités employées 
à cette date : il y a de la marge de manœuvre. Dans la foulée, 
on y décide de reprendre l’annexe J sur les ordures ménagères 
du PADOG (Plan d’aménagement et d’organisation générale 
de la région parisienne) mise en cause par André Mignot. C’est 
l’ingénieur de la Ville de Paris, Roger Dorfmann, qui est chargé 
de sa réécriture (Comité n° 2 bis du FDES, 1961). 

Bien que jamais publiée, celle-ci marque, sur le fond, un 
tournant majeur. Dans la dernière version dont on dispose, le 
même constat est dressé : en matière de réutilisation agricole, 
« depuis la guerre […], d’anciens procédés employés jusqu’à 
présent exclusivement à l’étranger tendent à s’implanter en 
France et de nouveaux procédés voient le jour ». Il faut aller 
plus loin et, pour Dorfmann, « des essais sur une échelle indus‑
trielle s’imposent dans la région parisienne » et, en particulier, 
« dans les secteurs d’urbanisation moyenne ». Bien sûr, l’inci‑
nération n’est pas exclue des projections : elle reste toutefois 
cantonnée aux zones urbaines les plus denses. Pour le reste, 
c’est cette voie médiane qui est suggérée : la mise en place 
d’un réseau de collecte (« qui s’impose de toute façon ») et la 
construction de petites stations industrielles de traitement à vo‑
cation agricole. Dans les espaces ruraux, la préconisation porte 
sur la mise en œuvre de « décharges contrôlées » en vue, théo‑
riquement, de favoriser la fermentation naturelle des ordures et 
la préparation de terreau. Encore parfois pratiquées, les utilisa‑
tions directes d’ordures fraiches sont quant à elles répudiées au 
nom de l’hygiène (Dorfmann, 1963).

En mars 1964, après deux ans de travaux, ce programme 
dont l’annexe de Dorfmann est une ébauche est officialisé : le 
sous-groupe d’étude, désormais rattaché au District de la ré‑
gion de Paris, publie un « schéma d’organisation de l’évacua‑
tion et du traitement des résidus urbains » (Délégation géné‑
rale au District de la Région de Paris, 1964). Ce dernier vient 
mettre un terme à la multiplication des plans et divers projets 
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Figure 3. Publicisation du projet d’usine de compostage de la commune de Fontainebleau  
dans les colonnes du quotidien local Le Seine-et-Marnais du 1er février 1963

Source : Archives départementales de Seine-et-Marne, cote SC33105
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intercommunaux que l’on constate alors dans toute l’agglomé‑
ration : pour le Département de la Seine, la société EDF-TIRU 
prévoit par exemple en 1962 et en plus des cinq installations 
déjà existantes une seconde couronne d’usines « intercalaires » 
qui allient les dernières techniques de compostage à l’inciné‑
ration (EDF-TIRU, 1962) ; le Département de Seine-et-Oise 
réalise une étude sur la question en 1960 (Service des Ponts-et-
Chaussées (S&O), 1960) et celui de Seine-et-Marne a mis sur 
pied en 1963 son propre schéma départemental (Département 
de Seine-et-Marne, 1963). Largement inspiré de ces projec‑
tions, le schéma du District se résume ainsi : la région est 
découpée en 37 secteurs ; pour 8 d’entre eux, c’est l’inciné‑
ration qui est maintenue ou projetée ; 27 autres sont destinés 
à héberger une « usine agricole » et 2 se voient laisser le choix 
du procédé. D’ici là et pour tous, la décharge – toutefois bien 
considérée lorsqu’elle est « contrôlée » – n’est vue que comme 
un pis-aller temporaire en attendant le traitement dit rationnel 
en usine. 

En 1970, alors que ce schéma est mis à jour et quelque peu 
infléchi dans ses ambitions agricoles, aucune des trois nouvelles 
usines d’incinération projetées n’a encore vu le jour (District 
de la région parisienne, 1970). Certes, certains syndicats in‑
tercommunaux, une fois constitués, ré-envisagent le mode de 
traitement qui leur a été assigné. Toutefois, la dynamique n’est 
pas de ce côté-là : les constructions d’usines de fermentation 
d’ordures brutes (mais effectuant un tri au cours du processus 
de traitement), elles, sont en plein essor. En 1975, c’est ainsi par 
divers procédés de (tri-)compostage que l’on traite les ordures 
des secteurs de Melun, Fontainebleau (fig. 3), Meaux, Provins, 
Coulommiers, Tournan-en-Brie, Lagny, Brunoy, Champagne-
sur-Oise, Le Raincy, Chevreuse, Plaisir, Le Plessis-Robinson, 
Rambouillet, Sarcelles et Versailles (Bernard, 1975). 

En 1978, un rapport sur le traitement des ordures dans les 
six pays de la Communauté économique européenne, rédigé 
par Arnold Von Hirschheydt, agronome allemand et chercheur 
au sein de l’Institut fédéral suisse des sciences et techniques de 
l’eau (EAWAG) de Zurich, résume à chaud le parcours du recy‑
clage agricole des déchets en France depuis la Seconde Guerre 
mondiale. Outre le poids important des considérations agro‑
nomiques portées à l’humus depuis l’après-guerre dans l’hexa‑
gone, il relève, avec surprise, la forte concentration d’usines de 
compostage autour de la capitale française :

« [l]’industrie française du compost, qui s’est en grande 
partie constituée sous sa forme technique actuelle après 

la Seconde Guerre mondiale, a pu s’appuyer sur une 
conscience de la valeur des amendements organiques – qui 
n’a jamais vraiment disparue – bien plus que n’ont pu le 
faire le Royaume-Uni et la République fédérale d’Alle‑
magne, par exemple, où les avantages (indéniables) de la 
fertilisation minérale pour la nutrition des plantes ont été 
surestimés au détriment de l’entretien du sol. La pratique 
en France contredit à bien des égards un certain nombre 
de théories avancées par les observateurs de la filière du 
compostage. En premier, il y a la théorie selon laquelle 
le compostage ne peut être réalisé dans les grandes ag‑
glomérations. Or, en France, la très grande majorité de la 
production de compost a lieu en région parisienne. » (5) 
(Commission of the European Community, 1978) 

4. L’incendie : du compostage  
à l’incinération dans la « France vert clair » 

(1975 – années 1990)

Au début des années 1970, l’incinération comme le compos‑
tage sont encore considérés, par l’État, comme deux procédés 
de traitement des déchets tout aussi performants et légitimes 
l’un que l’autre. Toutefois, à l’échelle nationale, l’incinération 
commence à se redéployer. Dans les premiers schémas dépar‑
tementaux de collecte et de traitement des ordures ménagères 
prescrits par la circulaire du 17 novembre 1969 du ministère de 
l’Intérieur (6), le Groupe d’étude pour l’élimination des résidus 
solides (GEERS) créé en 1971 par Robert Poujade constate une 
tendance à l’exclusion « à terme [de] tout autre procédé que 
l’incinération ». En réaction, deux circulaires rédigées par ce 
même groupe au nom du jeune ministère de l’Environnement 
réaffirment qu’ « il n’existe pas dans l’absolu de hiérarchie des 
procédés de traitement » et qu’en conséquence les perspectives 
futures en matière de traitement doivent rester ouvertes (7). 

Quelques mois plus tard, toutefois, le choc pétrolier d’oc‑
tobre 1973 rompt brutalement cet équilibre précaire dans le 
rapport de force entre les deux techniques industrielles et leurs 
représentants : ceux promouvant le compostage s’effacent tan‑
dis que les autres bénéficient d’une légitimité renouvelée grâce 
à la possibilité de tirer de l’incinération quelques calories ou 
kilowattheures. L’impact sur la trajectoire du système technique 
de gestion des déchets en est, sans doute, tout aussi important 
voire plus encore que ne l’a été celui de la Seconde Guerre 
mondiale. Son sens, en revanche, est à l’exact opposé. Fin 1974 
par exemple et à la suite de la loi n° 74.908 du 29 octobre 1974 
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relative aux économies d’énergie, l’Agence française pour les 
économies d’énergie (AEE) est créée (8). Dans la foulée est 
institué en son sein un groupe de travail « Incinération des or‑
dures ménagères avec récupération d’énergie ». Il réunit divers 
hauts fonctionnaires et, surtout, les représentants de l’industrie 
de l’incinération des déchets (INOR, Stein Industries, Tunzini 
Entreprise, CNIP, Syndicat national des exploitants de chauf‑
fage, EDF). Finalement, la présence de la crise apparait comme 
une opportunité pour ces acteurs du mode de production in‑
dustriel dominant. Sous le couvert de l’urgence, elle est saisie. 

Ainsi, dans le rapport de 1976 que remet le groupe de tra‑
vail de l’AEE au ministère de l’Industrie et de la Recherche, 
« l’intérêt économique de la récupération d’énergie par inci‑
nération d’ordures ménagères » (Agence pour les économies 
d’énergie, 1976) est démontré avec tous les appuis de la ratio‑
nalité calculatoire. Qui plus est, la rhétorique est classique : 
mise en cause de « l’inertie des habitudes acquises », nécessité 
de « s’adapter aux nouvelles conditions », archaïsme des « so‑
lutions traditionnelles » incapables de faire face à la situation, 
etc. À cela s’ajoute, évidemment, à l’heure d’une nouvelle 
« prise de conscience », la désormais nécessité impérieuse de 
« la préservation de l’environnement ». La conclusion est sans 
appel : « Le groupe de travail a conclu ses travaux en soulignant 
que la crise de l’énergie et le renchérissement du prix des com‑
bustibles ont eu pour effet de rendre rentable l’adjonction [aux 
usines d’incinération] de dispositifs de récupération d’énergie 
dans de nombreux cas où cette rentabilité n’aurait pu être ac‑
quise en 1973 ». À cela, le groupe ajoute un objectif on ne 
peut plus ambitieux : faire passer au niveau national le tonnage 
d’ordures incinérées « avec récupération d’énergie » de 20 % 
en 1975 à 50 % en 1980. Cet objectif est rapidement endossé 
institutionnellement par l’État par le biais de l’Agence nationale 
pour la récupération et l’élimination des déchets (ANRED) dès 
sa création en 1976 puis, plus tard, par l’Agence française pour 
la maîtrise de l’énergie (AFME) et l’Agence de l’environnement 
et de la maîtrise de l’énergie (ADEME) (Marrec, 2018).

Simultanément, entre 1974 et 1980, ces souhaits sont donc 
encouragés législativement. Ainsi, au texte de loi préparé par 
le GEERS sur l’élimination des déchets qui prévoyait, dans sa 
version initiale, de soutenir seulement « la récupération des 
éléments et matériaux réutilisables » (article 2), la Commission 
de la production et des échanges de l’Assemblée nationale 
ajoute, sans que le ministre de l’Environnement ne s’y oppose, 
la « récupération d’énergie » (Assemblée nationale, 1975). 

Ainsi donc, l’importante loi du 15 juillet 1975 (9) qui aurait pu 
soutenir et pérenniser les efforts en faveur du recyclage matériel 
des ordures réalisés jusque-là (c’est-à-dire le compostage de 
leur fraction fermentescible, entre autres) est de facto rendue 
assez neutre et peu efficace de ce point de vue. Sur le fond, elle 
reste fidèle à la position gouvernementale selon laquelle il n’y 
a pas hiérarchie à faire entre les modes de traitement. Ce faisant 
néanmoins, sur le plan de la nouvelle législation environne‑
mentale qu’elle inaugure (Rocher, 2015), elle égalise la des‑
truction et le recyclage matériel. Au total, ce texte « fondateur » 
(Rocher, 2009) en matière de politique des déchets en France 
ne l’est peut-être pas tant sur le plan écologique : dans ces an‑
nées, alors qu’elle est physiquement partie prenante de l’ouver‑
ture des cycles biogéochimiques et, par-là, de la destruction de 
la nature et du vivant, l’incinération à échelle industrielle est 
désormais présentée comme « absolument indispensable à la 
protection de l’environnement » (Agence pour les économies 
d’énergie, 1976). C’est par cette substitution du réel par l’idéo‑
logie que, en matière de gestion des déchets, la France entre 
dans l’ère du « vert clair » (Bess, 2011) : celle d’une société 
paradoxale où le discours environnementaliste omniprésent 
accompagne, en pratique, la perpétuation voire l’intensifica‑
tion de la dégradation écologique. Cette loi-cadre autorise et 
justifie en effet, quelques mois plus tard, le passage d’arrêtés 
comme celui des ministères de l’Économie et de l’Industrie sur 
les « matériels destinés à économiser de l’énergie » (10) et ac‑
cordant d’importantes aides financières à l’installation de tur‑
bines électriques dans les usines d’incinération.

Tout à l’inverse et dans le même temps, pour la réutilisation 
en culture des ordures, les difficultés s’accumulent et s’enche‑
vêtrent. N’ayant jamais vraiment reçu l’appui d’une politique 
étatique volontariste de promotion auprès du monde agri‑
cole, les débouchés restent incertains : un rapport du Sénat de 
1972, reprenant une publication de l’Association des maires 
de France, fait état de croissantes « difficulté[s] de commercia‑
lisation » (Coudé du Foresto, 1972). En outre, la législation sur 
les engrais les prive de la reconnaissance juridique – et inci‑
demment économique – de leur valeur fertilisante (11) : dans 
les années 1980, même ses défenseurs institutionnels ont fini 
par naturaliser le fait que « le compost ne peut pas être assi‑
milé à un engrais » (Segura, 1984). Aussi, la prolifération des 
emballages et des plastiques dans les ordures perturbe les pro‑
cédés de fermentation et dégrade, au moins esthétiquement, 
le produit que l’on en tire. Enfin, avec les mesures de libéra‑
lisation du fret ferroviaire qui incitent la Société nationale des 
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chemins de fer français (SNCF) à abandonner de ses filières 
de service public les moins rentables, les coûts de transport 
par rail des gadoues explosent : c’est le cas dès 1971 avec la 
suppression des tarifs préférentiels dont bénéficiaient depuis 
des décennies l’expédition par wagon des ordures de la région 
parisienne (Direction commerciale de la SNCF, 1971 ; minis‑
tère des Transports, 1971) et sur laquelle une bonne partie de 
l’économie de la filière reposait.

La conséquence sur la dynamique du compostage en Ile-de-
France ne se fait pas attendre. Le nombre d’usines de fermen‑
tation stagne à partir de 1975, puis il diminue. Cette année-là, 
l’usine de Romainville de la TIRU, qui livrait encore plusieurs 
dizaines de milliers de tonnes d’ordures préparées à l’agricultu‑
re (65 535 tonnes en 1974), ferme ses portes (EDF-TIRU, 1974). 
Il en va vite de même pour les importantes et emblématiques 
installations de Versailles dans les Yvelines et de Lagny en Seine-
et-Marne : elles sont remplacées par de puissants incinérateurs 
au vaste rayon d’action qui s’établissent en lien avec les villes 
nouvelles récemment construites de Saint-Quentin-en-Yvelines 
et de Marne-la-Vallée (respectivement à Thiverval-Grignon et 
à Saint-Thibault-des-Vignes) (Dufour, à paraître). De fait, leur 
contribution au métabolisme régional est radicalement autre, 
en termes de nature comme de direction. D’une liaison ma‑
térielle tournée vers le territoire agricole, liant organiquement 
la ville à son hinterland nourricier par le biais de la restitution 
de ses nutriments (c’est-à-dire bouclant les cycles), on passe à 
une intégration énergétique et autophage allant de la métropole 
vers elle-même et contribuant à sa propre croissance. 

Évidemment, cette marginalisation du recyclage agricole 
ne se fait pas sans opposition. Face à cette tendance qu’il re‑
grette, Michel Billecocq, nouveau directeur du Centre dépar‑
temental de lutte contre la pollution de Seine-et-Marne après 
Henry Flon, s’alarme en 1980 en critiquant sans détour le 
développement de l’incinération et de la mise en décharge et 
en faisant référence à l’importance du maintien des cycles bio‑
géochimiques que seul permet le compostage : 

« [e]st-il nécessaire de préciser enfin que si l’on aboutissait 
à la fabrication d’un compost de composition et d’aspect 
satisfaisants, il semblerait parfaitement possible de l’écou‑
ler dans la plupart des régions ? Dans ces conditions, et 
compte-tenu de l’intérêt que présente ce retour à la terre 
des matières organiques qu’elle produit, directement ou 
indirectement, on peut se demander si des techniques de 
destruction des ordures ménagères comme l’incinération et 

la mise en décharge ne devraient pas être réservées uni‑
quement aux refus des usines de compostage. En effet, il 
semble que la récupération d’énergie ne peut justifier à 
elle seule de choisir l’incinération ; quant à la mise en dé‑
charge, même si elle est une méthode moins onéreuse et 
même si elle est correctement entreprise vis-à-vis de la pré‑
servation de l’environnement, elle constitue une aberration 
à l’égard des cycles naturels de la matière déjà fortement 
perturbés par l’activité humaine. » (Centre Départemental 
de Lutte contre la Pollution, 1980, p. 14)

En Champagne, où l’utilisation des gadoues et des com‑
posts urbains de la région parisienne est ancienne et encore 
massive à la fin des années 1970 et au début des années 1980 
(Perraud, 1986), on s’inquiète également. Un ingénieur des 
services techniques du Comité interprofessionnel des vins de 
Champagne (CIVC) fait ainsi part des mêmes craintes en 1981 : 
« [m]aintenant, on entend parler de récupération d’énergie, et 
l’on sait qu’il y a une grosse partie des ordures ménagères qui 
vont être utilisées en usine d’incinération. On se demande dès 
lors si dans quelques années nous ne verrons pas ce produit 
[le compost] disparaitre du marché » (Compost information, 
1981). La prédiction est juste mais, pour autant, le coup fatal 
ne vient pas de là : ce sont les plastiques, les « éléments indé‑
sirables » et la détection de métaux sous forme de traces qui 
font scandale la décennie suivante et qui mettent fin à l’usage 
du compost urbain dans le vignoble afin de ne pas porter at‑
teinte à l’image de marque de l’appellation (CIVC, 1997). Si le 
compostage persiste jusqu’à aujourd’hui au travers de quelques 
usines de tri-mécano-biologique développées dans les années 
1980, avec l’émergence des filières à responsabilité élargie du 
producteur (REP) à partir de 1992 et enfin la hiérarchie euro‑
péenne des modes de traitement des déchets (qui privilégie la 
récupération de matières sur celle de l’énergie), ces années 
1990 voient cette technique – et avec elle le recyclage agricole 
des ordures – largement mise à l’écart. En bref, dans ce der‑
nier quart de siècle et en pratique, il n’y a industriellement plus 
qu’une seule solution pour les ordures : la réduction en fumée. 

Conclusion

L’idée comme la pratique du bouclage de la matière orga‑
nique n’ont pas disparu à la fin du XXe siècle : évacuées du 
macro-système technique de la gestion des ordures et de ses ré‑
seaux, elles sont dès lors recyclées dans les usages individuels 
divers et épars des citadins, lorsque cela est encore possible, 
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dans les interstices de la métropole (Dumain et Rocher, 2017). 
Elles perdent ce faisant une large partie de leur vocation terri‑
toriale et agricole et l’on peut dire, à l’aube des années 2000 
que « l’image du compost urbain s’est ternie » et que, à grande 
échelle, les « résidus organiques fermentescibles [sont] en 
quête de réhabilitation » (Bertolini, 2001). 

In fine, le dessin de cette trajectoire alternative permet de 
renouveler l’appréhension de l’histoire sociotechnique récente 
du traitement des déchets ainsi que sa réalité présente. Le re‑
gain qu’ont eu les usages agricoles pendant et après la Seconde 
Guerre mondiale et la voie médiane qu’a constituée le com‑
postage industriel au cours des années 1960 permettent de tirer 
quelques conclusions ambivalentes notamment au regard des 
préoccupations écologiques contemporaines. 

En premier lieu, ceux-ci ont permis historiquement un re‑
cyclage effectif des ordures à l’échelle régionale. Un temps, 
l’essor du tout-réseau orienté vers l’incinération – entamé 
dès la première moitié du XXe siècle en région parisienne et 
en France – a été ralenti et retardé. La mobilisation et la ren‑
contre d’acteurs divers comme certains agronomes critiques de 
l’orientation prise par l’agriculture conventionnelle, plusieurs 
ingénieurs des services techniques départementaux ou encore 
quelques édiles politiques locaux a contribué à l’émergence 
et à la matérialisation de cette voie du compostage indus‑
triel en Île-de-France. Cependant, confrontée à des difficultés 
croissantes de divers ordres, liées au mode de production et 
de consommation industriel, cette autre voie s’est finalement 
éclipsée derrière le macro-système technique de l’incinération. 
Elle a dû, par exemple, se confronter à l’augmentation du vo‑
lume et à la modification qualitative des ordures produites au 
cours de l’ensemble de notre période d’étude et singulièrement 
au cours des « Trente Glorieuses », soit pendant les années 
phares de la grande accélération caractéristique de l’Anthropo‑
cène (McNeill et Engelke, 2014 ; Görg et al., 2020). Le système 
destructif, à l’inverse, a pu plus facilement intégrer ces nou‑
velles caractéristiques qualitatives relatives aux masses crois‑
santes de déchets produits par la société urbaine et s’imposer 

à partir des années 1970 dans un contexte de renchérissement 
du coût des énergies fossiles et de crise environnementale. Ses 
promoteurs ont su en tirer profit et la loi-cadre de 1975 sur les 
déchets, permettant de qualifier l’incinération de procédé de 
« recyclage énergétique », a pu les aider dans ce sens.

Une autre manière de voir est plus équivoque : notre histoire 
révèle que loin d’être banalement opposées, les deux voies du 
compostage industriel et de l’incinération ont aussi, longtemps, 
composé ensemble. Il se pourrait même que la première ait 
servi de marchepied à la seconde : en quelques années déci‑
sives, elle aide à convertir les zones rurales et périurbaines de 
l’agglomération à une gestion collective et organisée à l’échelle 
d’intercommunalités de plusieurs dizaines voire centaines de 
milliers d’habitants. Entre la poubelle des ménages et le champ 
se sont notamment rajoutées une collecte effectuée par une 
entreprise spécialisée (et non plus les cultivateurs voisins) et, 
surtout, l’usine, devenue indispensable. Bien que d’échelle mo‑
deste, faiblement centralisé et encore inscrit dans un territoire 
plus large qui en constitue la finalité (les espaces agricoles ré‑
gionaux), le dispositif industriel du réseau est en place, et la dé‑
pendance à son égard aussi. Son effectuation (faussement) na‑
turelle sous sa forme contemporaine homogène et destructrice 
vis-à-vis de la matière organique et des cycles vitaux n’est plus 
alors qu’une affaire de circonstances opportunes. Les chocs pé‑
troliers et la « vaste opération de réajustement » qu’ils ont per‑
mise (Ardillo, 2015, p. 57-87) les ont, pour partie, constituées. 
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Notes

(1)  Nous relevons toutefois son évocation explicite par 
l’historienne allemande Heike Weber (2013, pp. 148-151). 

(2)  Au sujet de l’un et l’autre de ces deux personnages, nous 
renvoyons vers les travaux de Céline Pessis cités dans l’article.

(3)  Ce volume de 600 000 tonnes équivalait à plus de 
60 % du tonnage d’ordures collectées à Paris et dans la pre‑
mière couronne de banlieue dans les années 1930. 

(4)  Loi du 27 aout 1940 relative à l’inventaire et à la mise 
en culture des terres et des exploitations abandonnées.

(5)  Traduction personnelle.
(6)  Circulaire 69-510 du 17 novembre 1969.
(7)  Circulaire du 30 janvier 1973 relative à la collecte et au 

traitement des résidus urbains et circulaire du 22 février 1973 
relative à l’évacuation et au traitement des résidus urbains.

(8)  Décret 74-1003 du 29 novembre 1974 créant une 
Agence pour les économies d’énergie.

(9)  Loi 75-633 du 15 juillet 1975 relative à l’élimination 
des déchets et à la récupération des matériaux.

(10)  Arrêté du 28 décembre 1977 sur les matériels desti‑
nés à économiser l’énergie et pouvant bénéficier d’un amortis‑
sement dégressif accéléré. 

(11)  Elle autorise le nom d’engrais seulement aux produits 
concentrant de hautes teneurs minérales en azote, phosphore 
et/ou potassium (voir par exemple le cas de la Directive euro‑
péenne du 18 décembre 1975 (76/116/CEE). Cela tend à ex‑
clure les composts d’ordures qui ne peuvent atteindre naturel‑
lement ces seuils.
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Résumé – Étienne Dufour – Entre le regain et l’in-
cendie : l’étape oubliée du compostage industriel, 
voie médiane abandonnée du traitement des or-
dures ménagères (Île-de-France, années 1940 – an-
nées 1990) 

Focalisée sur les grandes innovations techniques et les 
trajectoires sociotechniques dominantes, l’histoire du traite‑
ment des déchets organiques urbains a partiellement négligé 
les techniques alternatives de recyclage agricole. Celles-ci 
ont pourtant perduré dans les usages jusque tard dans cer‑
tains contextes territoriaux. Dans la région parisienne, entre 
les années 1940 et les années 1990, une partie des flux de 
matières résiduelles des villes de l’agglomération a ainsi 
continué d’être orientée, de manière assez décentralisée et 
en dehors des grands réseaux techniques, vers les sols culti‑
vés des campagnes voisines. Avant que ne s’impose assez 
tardivement et presque sans partage le système du tout-ré‑
seau qui destine l’ensemble des ordures à la destruction-dis‑
persion en usine d’incinération ou à l’enfouissement en dé‑
charges, ces techniques alternatives telles que le compostage 
ont même connu un certain regain. Le compostage industriel 
s’est ainsi développé de façon éphémère autour des années 
1960. Cependant, il ne survit pas aux années 1970 qui re‑
configurent profondément les rapports de force et la hié‑
rarchie entre les technologies. En suivant la trajectoire de ces 
alternatives, une autre histoire du traitement des déchets se 
dessine, où villes et campagnes maintiennent de fertiles liens 
organiques avant que les unes et les autres ne scellent défi‑
nitivement (?) leur rupture à la fin du XXe siècle. Elle permet 
d’esquisser quelques raisons de ce succès éphémère puis de 
cet échec. 

Mots-clés : traitement des ordures, recyclage, engrais ur‑
bains, énergie, région parisienne, rupture métabolique.

Abstract – Étienne Dufour – Between revival and 
fire : the forgotten step of industrial composting, 
an abandoned middle way of household waste 
treatment (Île-de-France, 1940s – 1990s)

Since it has focused on major technical innovations and 
dominant socio-technical trajectories, the recent history of 
urban organic waste treatment has partially neglected agri-
cultural recycling techniques. However, some of them were 
still in use quite recently in different territorial contexts. In 
the Paris region for instance, between the 1940s and the 
1990s, part of the waste flows of the urban agglomeration 
continued to be evacuated separately from the main techni-
cal networks, and in a fairly decentralised way, towards the 
cultivated soils of the neighbouring countryside. Before the 
recent domination of a hypercentralised system that directs 
waste almost exclusively to destruction-dispersion by incin-
eration, or to dumping in landfills, alternative techniques 
such as composting even experienced a period of revival. 
Industrial composting thus had a short-lived success for a few 
years around 1960. However, it did not survive the 1970s, 
a decade that profoundly reconfigured power relations and 
hierarchies between technologies. By following the trajectory 
of these recycling alternatives, another history of waste treat-
ment takes shape, in which cities and countryside maintain 
fertile organic links before enacting their final (?) separation 
at the end of the 20th century. This perspective allows us to 
outline reasons for this ephemeral success and for its subse-
quent failure.

Keywords: waste treatment, recycling, urban fertilizers, 
energy, Parisian area, metabolic rift. 
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